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	Procuration dans le cadre d’une demande de licence de chasse

	
	Arrêté ministériel du 09 juin 2026 fixant les modalités de demande et de délivrance du permis de chasse et de la licence de chasse et désignant l’administration en charge de la délivrance (art. 7§2)



	1. Identification du titulaire du permis de chasse


Je soussigné.e
Prénom :      	 Nom :      	
Rue :      	 Numéro :      	 Boîte :      	
Code postal :      	 Localité :      	 Pays : Belgique	
Titulaire du permis de chasse wallon n° :      	
Désigne la personne mentionnée au cadre 3 pour introduire ma demande de licence.s de chasse pour le compte de la (des) personne.s mentionnée.s au cadre 2.

	2. Identification du/des bénéficiaire.s d’une licence


Prénom :      	 Nom :      	
Prénom :      	 Nom :      	
Prénom :      	 Nom :      	

	3. Identification de la personne désignée


Prénom :      	 Nom :      	
Rue :      	 Numéro :      	 Boîte :      	
Code postal :      	 Localité :      	 Pays : Belgique	

	4. Déclaration sur l’honneur


Je déclare avoir joint à ma demande toutes les informations et documents nécessaire au traitement de mon dossier.
Je déclare assumer l’entière responsabilité de ces informations et documents.
	Date : 11/09/2026
	Signature du titulaire du permis de chasse



	Comme le veut le Règlement général sur la protection des données (RGPD), nous vous signalons que :
● les données que vous fournissez en complétant le formulaire sont destinées à assurer le suivi de votre dossier au sein du Service Public de Wallonie ;
● vous pouvez avoir accès aux données à caractère personnel vous concernant qui sont éventuellement détenues par le Service Public de Wallonie en introduisant une demande via le formulaire « Demande de droit d'accès à mes données personnelles » ;
● vous pouvez exercer le droit à la rectification de vos données en vous adressant aux administrations du Service Public de Wallonie avec lesquelles vous êtes en contact ;
● les droits à l'effacement des données, à la limitation du traitement et à l'opposition au traitement ne peuvent s'exercer que dans certains cas spécifiques et limités vis-à-vis des autorités publiques. L'administration du Service Public de Wallonie avec laquelle vous êtes en contact, vous précisera si l'exercice de tels droits est possible pour le traitement concerné.
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